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Annexe 1 : Contribution du Comité d’Experts aux questions évaluatives

Appui à la gouvernance pour l’insertion socioprofessionnelle (Agis !) 

Régions de Saint-Louis, Matam et Louga (Sénégal), Régions de Labé et Mamou (Guinée), Région de Marrakech-Safi (Maroc)

Convention n° CZZ3399 01 M




Introduction :
Les termes de référence de l’évaluation donnent aux évaluateurs souhaitant répondre à l’appel à manifestation d’intérêt qui sera publié à partir du 15 novembre 2024 le cadre global dans lequel leur proposition devra s’intégrer. Cette annexe ne vise pas à se substituer aux termes de référence, mais à les compléter à travers les grands enjeux de l’évaluation identifiés par le Comité d’Experts qui s’est réuni durant les trois années du programme, l’a suivi, a initié de nombreux travaux pour accompagner les équipes de terrain et a piloté le suivi évaluatif du programme à travers son groupe de travail dédié. 
Le Comité d’Experts retient quatre questions évaluatives complémentaires, une pour chaque pays d’intervention et une question transversale. 

1) Question évaluative spécifique au Sénégal : impact et durabilité[footnoteRef:1] [1: 	L’impact et la durabilité se comprennent ici comme les conséquences du programme, au-delà des résultats obtenus, sur l’environnement socio-économique, l’éco-système institutionnel dans lequel le programme évolue, les partenaires internes et externes et des gains espérés liés à la plus forte expertise de cette zone dans le domaine pour les autres zones d’action] 


Dans quelle mesure le programme Agis ! a-t-il contribué au renforcement de l'insertion socio-économique dans la région de Saint-Louis, particulièrement à travers l’émergence de l’OSC Diapalante (fondée en 2016), (1) sur l’écosystème régional de l'insertion socio-économique, notamment grâce aux initiatives connexes (comme l'Initiative FIT ou la Vetool Box), (2) sur les bénéficiaires directs et indirects ? Comment les actions et le dispositif Diapalante, qui ont permis une implantation rapide et efficace du programme, ont pu être capitalisées et (3) reproduites dans d'autres régions sénégalaises (Matam et Louga) et pays (Guinée et Maroc) ? Quels sont les enseignements pour renforcer la pérennité des initiatives dans ces autres zones d'intervention ? 
Le Partenariat possède dans la Région de Saint-Louis, lieu historique de son implantation, un ancrage territorial très fort, une excellente connaissance et intégration au milieu socio-institutionnel dans plusieurs domaines d’action (eau, hygiène et assainissement, énergies renouvelables, environnement, gestion des déchets...) dont, depuis 2016 et la mise en place de l’OSC Diapalante, l’insertion sociale et économique des personnes vulnérables. La méthodologie Diapalante a inspiré en grande partie le programme Agis ! et a permis un déploiement bien plus rapide des actions que dans les autres zones d’intervention grâce à une dynamique de terrain pré-existente et des qualités reconnues ayant permis l’obtention de financements et co-financements internationaux par l’Agence Française de Développement, par LuxDev (Initiative FIT), par le consortium VET réunissant le British Council, l’agence Enabel, Expertise France, GIZ et LuxDev, financé par l’Union Européenne et le gouvernement de la République Fédérale Allemande, ainsi que par la coopération décentralisée entre le Département du Doubs et le Département de Louga notamment.
Cette effervescence d’initiatives a justifié pour le Comité l’extension de la zone d’action du programme Agis ! durant cette première phase de 3 ans en direction de la Région de Matam et de la Région de Louga afin d’intégrer au plus vite les dynamiques de capitalisation et de duplication et ne pas attendre une éventuelle deuxième phase. 
Le Comité est également très attentif à ce que cette dynamique puisse produire des effets, à travers la capitalisation, le partage d’expérience et l’apprentissage commun continu avec les autres zones d’intervention du programme Agis !, et souhaite que l’évaluation finale puisse mesurer cette capacité de « fer de lance » multinational et notamment à travers les orientations proposées sur une deuxième phase potentielle dont l’approche davantage centrée sur le dialogue et la mobilisation des acteurs économiques locaux (approche entreprises) et le soutien à l’entrepreneuriat.
2) Question évaluative spécifique à la Guinée : pertinence, efficacité et durabilité[footnoteRef:2] [2: 	La pertinence se comprend ici comme la réponse appropriée aux besoins des populations, considérant les moyens à disposition du programme et l’articulation des partenariats, le contenu des actions. L’efficacité se comprend ici comme la capacité d’adaptation du programme à des changements profonds dans l’environnement institutionnel et la durabilité comme la capacité à maintenir grâce à ses partenariats la prééminence de la thématique et des actions sur le terrain.] 


Le programme Agis ! en Guinée a-t-il su s’adapter (1) à l’environnement spécifique en termes d’emploi et de salariat dans les régions de Labé et de Mamou et (2) aux changements institutionnels (coup d'État, dissolution des conseils communaux) ? (3) Comment le programme a-t-il réussi à s’ajuster à ces défis institutionnels pour continuer à soutenir l’insertion socio-économique, notamment via des partenariats plus anciens (filières durables et OSC locales) ? Quelle a été l'efficacité de ces ajustements pour atteindre les objectifs initiaux ? (4) Dans quelle mesure les partenariats locaux (Maison Mère, UGVD, ADID) ont-ils contribué à instaurer une dynamique durable dans l'insertion socio-économique, malgré un contexte institutionnel incertain ? Est-il nécessaire d’approfondir ou de rediriger les partenariats pour garantir la continuité des résultats du programme à long terme ? 
Le Partenariat a répondu en juillet 2021 à l’appel à manifestation d’intérêt de l’Agence Française de Développement pour proposer le programme Agis ! au Sénégal, en Guinée et au Maroc. Dès septembre 2021, un coup d’État dans la République de Guinée allait occasionner un changement de régime et par la suite la dissolution des conseils communaux. Or, Le Partenariat non seulement accompagne le processus de décentralisation à travers les dispositifs de coopération décentralisée, mais est plus globalement spécialisé dans l’accompagnement de dynamiques locales de travail commun par des acteurs publics de l’État décentralisé et déconcentré, de la société civile ou privés au sein de cadres de concertation. 
Les bouleversements ont pu contribuer au tarissement des initiatives des acteurs internationaux dans la Région sur ce domaine, ne permettant pas la même dynamique qu’au Sénégal et ces problématiques financières ont pu retarder le travail engagé avec les trois OSC partenaires, Maison Mère, l’UGVD et ADID. Afin de s’appuyer sur des liens plus anciens et solides, Le Partenariat souhaite multiplier les connexions entre le programme Agis ! et ses programmes dans les filières durables (agriculture familiale, matériaux locaux…), les besoins originels d’un tel programme d’insertion socio-économique ayant été soulignés de nombreuses fois au cours de la mise en œuvre des programmes et initiatives passés. 
Enfin, la prise en compte d’un marché du travail très différent dans les Régions de Labé et de Mamou qu’au Sénégal ou au Maroc, plutôt basé sur le travail informel que salarié, mérite d’être évaluée afin de vérifier la pertinence des actions menées et éventuellement les réorienter.  
3) Question évaluative spécifique au Maroc : pertinence et durabilité[footnoteRef:3] [3: 	La pertinence se comprend ici comme une réflexion sur le bon choix de la Région d’intervention, au vu des besoins des populations et la durabilité comme la capacité du Partenariat et de ses partenaires de déployer leurs compétences, et force de frappe dans chacune des deux Régions.] 


L’intervention du programme Agis ! dans la région de Marrakech-Safi est-elle encore (1) justifiée, compte tenu des changements de partenaires (non renouvellement de la convention avec SPFM, tentative de création de Partenariat Maroc puis conclusion d’un partenariat avancé avec la fondation Moubadara) et des évolutions des compétences des partenaires (très performants dans l’auto-entrepreneuriat, moins présents dans l’accompagnement à l’emploi et dans les processus de développement des partenariats) ? (2) Quels seraient les bénéfices et défis liés à une expansion vers les régions du Nord du Maroc de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, Fès-Méknès et Rabat-Salé-Kenitra en lien avec la Fondation Moubadara et les projets de gestion de ressources en eau avec l’Agence de l’Eau Artois Picardie ? Dans quelle mesure cette expansion géographique permettrait-elle de renforcer la durabilité et la cohérence des interventions ?
Les lois du Royaume du Maroc n’autorisent que des associations de loi Marocaine d’intervenir directement comme Le Partenariat le fait au Sénégal ou en Guinée grâce à un agrément des Etats concernés. C’est pourquoi Le Partenariat s’est appuyé à l’origine du programme Agis ! sur l’association de droit marocain SPFM avec qui l’association travaillait depuis 2013. Le manque d’initiatives propres de SPFM dans le domaine et plus généralement n’ont pas permis à cette collaboration de répondre efficacement aux objectifs du programme et Le Partenariat a dû trouver d’autres partenaires de mise en œuvre. C’est en 2023 qu’une convention a pu être signée avec la Fondation Moubadara, qui avait déjà été repérée comme partenaire du programme, mais à qui ont été confiées des missions plus importantes que prévues. Cette fondation, spécialisée dans l’insertion sociale et économique via l’entrepreneuriat, avec une forte expérience et des résultats significatifs dans son domaine, a permis au programme de reprendre plus sereinement le déploiement des actions. 
Concomitamment et récemment, Le Partenariat a été sollicité par la Fondation Moubadara et par l’Agence de l’Eau Artois Picardie pour étudier la possibilité de développer nos programmes (Agis ! d’un côté, nos programmes dans la gestion intégrée des ressources en eau de l’autre) dans les Régions du Nord du Maroc. Ces opportunités ne sont aujourd’hui qu’au stade de la réflexion et du pré-positionnement, mais méritent une étude approfondie des capacités du Partenariat à s’implanter durablement, dans des domaines variés mais connexes, et avec des partenaires profondément intégrés au milieu socio-institutionnel de ces Régions. Avec désormais la Fondation Moubadara, actrice au niveau national, comme partenaire principal, la justification de la localisation restreinte à la Région de Marrakech-Sâfi du programme Agis ! ne tient plus pour le Comité d’Experts, qui souhaite que l’évaluation finale du programme puisse apporter des réponses concrètes sur les conséquences d’un changement ou d’un ajout de Région sur les bénéficiaires directs et indirects et les besoins d’une éventuelle stratégie de sortie. Une analyse évaluative, même préliminaire, de type « coûts - bénéfices » permettrait au Comité d’Experts de formuler ses recommandations plus sereinement.  
4) Question évaluative transversale portant sur les outils mis en place de suivi évaluatif, d’expertise et d’amélioration continue : performance[footnoteRef:4] [4: 	La performance se comprend ici comme l’effet global des outils mis en place sur l’efficacité du programme (les résultats obtenus répondent aux objectifs fixés), son impact (les effets indirects et sur l’éco-système local) et son efficience (la mobilisation économe des ressources pour mettre en place les activités).] 


Dans quelle mesure les outils de suivi et d’évaluation mis en place dans le programme Agis ! ont-ils permis de renforcer la cohérence des actions entre les différents pays d’intervention et de favoriser les échanges de pratiques ? Les outils de suivi, d’évaluation et d’amélioration continue ont-ils contribué à une mise en œuvre innovante, plus réactive et flexible face aux changements conjoncturels et structurels ? Ces dispositifs ont-ils soutenu l'atteinte des objectifs du programme en temps voulu ? Dans quelle mesure l’implication de ressources (temps, expertise, formations) pour le développement de ces outils a-t-elle été efficace par rapport aux résultats obtenus ? Est-il pertinent et comment amplifier ces outils et pratiques dans une phase suivante ? Ces outils permettent-ils de capitaliser et partager efficacement les leçons apprises afin de créer une base solide pour une éventuelle phase 2 du programme ? 
Pour la première fois grâce au programme Agis ! Le Partenariat a recruté, dédié à ce programme, un chargé de suivi-évaluation pour toute la durée du programme. Ce salarié, basé à Saint-Louis du Sénégal, a aussi eu comme rôle de faire le lien avec le Comité d’Experts. Celui-ci s’est réuni pour la première fois le lundi 24 octobre 2022. Il fut constitué en réunissant une vingtaine d’experts, partenaires et acteurs (1) du développement territorial et économique, (2) de la formation professionnelle, (3) de l’insertion professionnelle et de la jeunesse et (4) des entreprises et de l’employabilité. De multiples nationalités (Français, Sénégalais, Guinéens, Marocains), professionnels ou retraités, membres d’organisations de la société civile, d’entreprises ou d’acteurs publics, ils se sont réunis 7 fois en assemblée plénière durant le cours du programme et une dizaine de temps supplémentaires ont été consacrés à des groupes de travail portant sur (1) la mise en œuvre des études territoriales, (2) le développement et l’animation d’un réseau territorial avec les entreprises, (3) les outils de suivi et d’accompagnement des bénéficiaires et (4) la stratégie de suivi-évaluation. Les liens ainsi créés ont permis de développer plusieurs initiatives, dont la mission d’Impulsion Métropole Sud (dont le directeur est membre du Comité d’Experts) financée par le FONJEP et qui a permis à quatre salariés françaises d’effectuer deux missions (l’une dans la Région de Saint-Louis, l’autre dans la Région de Labé) afin de rencontrer les acteurs locaux, d’organiser des ateliers d’échange de pratique, d’observer et de discuter les méthodes professionnelles des uns et des autres en novembre-décembre 2023. 
Ces initiatives avaient pour objectif de rendre plus performant et plus innovant le programme, mais aussi de participer à une culture de capitalisation des expériences, de partage des bonnes pratiques devant s’ancrer dans chaque région d’intervention mais aussi entre les régions d’intervention, afin que les territoires moins avancés sur la thématique puissent rattraper plus facilement leur retard et accélérer la mise en œuvre. C’est toujours avec ces objectifs que le Comité d’Experts suggère que l’évaluation intègre une analyse de ces outils et évalue leur capacité actuelle et future à remplir ces objectifs durant une éventuelle phase supplémentaire du programme « Agis ! 2 ».
Conclusion

A travers ces quatre questions évaluatives, le Comité d’Experts vise non seulement à mesurer la valeur que le programme Agis ! a pu apporter aux trois grandes zones d’intervention, mais aussi à notre capacité collective à mettre en place de nouvelles méthodes de gestion de programme multi-pays pour en améliorer la performance globale. Il vise aussi explicitement à ce que l’évaluation finale de ce programme de 3 ans contribue efficacement à la définition des orientations d’un deuxième programme de 3 ans qu’il juge nécessaire pour les trois pays d’intervention.  
Le Comité d’Experts, à travers son groupe de travail permanent sur le suivi et l’évaluation du programme, se constituera durant le temps de l’évaluation finale du programme comme Comité de Pilotage de l’évaluation, recevra les propositions des entreprises/cabinets/évaluateurs, procédera à la sélection et accompagnera les évaluateurs choisis dans la mise en place de l’évaluation. Il pilotera également la restitution de l’évaluation en collaboration avec l’évaluateur choisi et s’assurera durant une éventuelle phase supplémentaire « Agis ! 2 » de la bonne prise en compte des conclusions de l’évaluation. 
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